
 Conseil d’Etat CE 

Staatsrat SR 

 

 

Réponse du Conseil d’Etat à un instrument parlementaire 
— 
Question Laurent Thévoz 2014-CE-291 
Les conséquences agricoles et financières des bases 
démographiques du futur plan directeur cantonal 

I. Question 

L’obligation du canton de revoir son plan directeur (PD), suite à la récente révision de la LAT, le 

conduit à devoir définir impérativement un scénario démographique de référence qui servira de base 

à tous les travaux d’élaboration du futur PD. Ce scénario doit être mis au point par le canton de 

Fribourg et partagé par l’Office fédéral du Développement Territorial (ODT/ARE). 

Toute augmentation de la population du canton a, logiquement et comme l’évolution récente le 

démontre clairement, des conséquences directes en matière d’urbanisation (et donc de 

consommation du sol) ainsi que sur la quantité et la qualité des services publics que l’administration 

cantonale doit offrir à la population. Ces conséquences doivent donc faire partie intégrante des 

réflexions du Conseil d’Etat au moment de décider de l’hypothèse d’évolution démographique du 

canton. Il ne peut pas les ignorer. 

En effet, c’est une fois le choix d’un scénario démographique fait que le canton peut alors 

dimensionner l’offre de terrains en zone à bâtir à l’échelle cantonale nécessaire pour accueillir la 

population attendue. Ces terrains, une fois mis sur le marché, peuvent ensuite être occupés par de 

nouveaux habitants dont l’arrivée continue dans notre canton conduit « automatiquement » à ce que 

la planification (la « prophétie ») annoncée de croissance démographique se réalise. Dans ce sens, le 

Conseil d’Etat détient, comme jamais jusqu’ici, le pouvoir d’orienter et de définir le développement 

futur de notre canton. 

Je me permets alors de poser les questions suivantes au Conseil d’Etat : 

1. Le Conseil d’Etat s’est-il déjà prononcé sur le scénario démographique qui servira finalement de 

référence à l’élaboration du futur plan directeur cantonal ? Si oui, quel scénario a-t-il retenu et 

pourquoi ? Si non, quand se prononcera-t-il ? Qui sera consulté avant sa décision ? Et comment 

le Grand Conseil et le public en seront-ils informés ? 

2. Le Conseil d’Etat partage-t-il l’analyse présentée selon laquelle – en choisissant un scénario 

démographique – il a le pouvoir de conditionner directement l’évolution de la population du 

canton, en raison du dimensionnement des surfaces affectées à l’urbanisation qui découle de son 

choix de scénario démographique (prophétie auto-réalisatrice) ? 

3. Le Conseil d’Etat partage-t-il l’avis selon lequel le choix d’une variante démographique 

« maximale » – qui prolonge la tendance constatée jusqu’ici – : 
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a) Consoliderait une situation qui a fait de notre canton un « canton dortoir » en raison du 

déséquilibre entre la croissance prévisible et confirmée de sa population et celle, beaucoup 

plus aléatoire et incertaine, de ses emplois ? Si non, pourquoi ? 

b) Conduirait à une consommation accrue de terrains agricoles en raison du maintien de zones 

à bâtir surdimensionnées en lieu et place d’une réduction de ces mêmes zones à bâtir au 

bénéfice de l’agriculture ? Si non, pourquoi ? 

c) Empêcherait de récupérer des surfaces d’assolement, situées actuellement en zone à bâtir, 

pour combler, en partie au moins, le manque au canton de telles surfaces exigées par la 

Confédération ? Si non, pourquoi ? 

d) Impliquerait des dépenses budgétaires accrues pour répondre à la croissance des besoins de 

la population qui pourraient conduire à une augmentation des impôts cantonaux ? Si non, 

pourquoi ? 

5 décembre 2014 

II. Réponse du Conseil d’Etat 

La question traite d’aspects et de choix politiques qui devront être effectués dans le cadre de la 

révision du plan directeur cantonal. 

Le Conseil d’Etat a arrêté en automne 2014 la structure de projet qui accompagnera l’ensemble des 

travaux. Un comité de pilotage comprenant trois membres du Conseil d’Etat, deux Préfets et deux 

représentants des communes prendra l’ensemble des décisions sur la base de propositions émanant 

du Comité de projet issu de l’administration cantonale. Comme le prévoit la loi cantonale sur 

l’aménagement du territoire et les constructions, l’ensemble des travaux sera également suivi par la 

Commission consultative sur l’aménagement du territoire (CCAT) qui comprend cinq membres 

désignés par le Grand Conseil et des représentants des différents milieux intéressés à 

l’aménagement du territoire. Il appartiendra au Comité de pilotage de définir quand la CCAT doit 

être sollicitée. Le Grand Conseil sera saisi du programme d’aménagement cantonal fin 2015 / début 

2016. Le plan directeur cantonal sera mis en consultation publique suite à l’accord du Conseil 

d’Etat fin 2017 et il sera adopté par l’exécutif cantonal en automne 2018. 

Pour ce qui a trait au domaine des scénarios démographiques, il convient préalablement de donner 

les précisions suivantes : 

1. Rôle des scénarios démographiques en général 

Les statisticiens, que ce soit ceux de l’Office fédéral de la statistique (OFS) ou ceux du Service de 

la statistique (SStat), n’établissent en aucun cas des scénarios démographiques en fonction 

d’objectifs politiques. Les scénarios prolongent des tendances en fonction d’hypothèses qui, en 

l’absence de certitudes clairement identifiées sur des changements dans les conditions-cadre, sont 

plutôt conservatrices. Ni le SStat, ni l’OFS ne produiront des prévisions plus basses dans le seul but 

de freiner la croissance démographique. 

Utiliser un scénario manifestement sous-estimé pour freiner la croissance démographique 

reviendrait à freiner cette croissance en créant une pénurie de logements que l’on pourrait ensuite 

reprocher aux statisticiens de ne pas avoir anticipée. 
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La tâche des statisticiens se limite à l’élaboration de scénarios crédibles et probables construits sur 

la base de méthodes scientifiques solides et d’observations de faits établis. Décider d’un objectif à 

atteindre en matière de croissance de population ou d’emplois est un exercice d’une autre nature. Il 

appartiendra au plan directeur cantonal de le définir plus précisément. 

Afin de répondre aux besoins notamment de prévision pour les constructions scolaires, le Service de 

la statistique a lui-même établi un scénario démographique pour le canton en raison de la sous-

estimation constatée des scénarios démographiques, même dans leur variante la plus élevée, 

proposés par l’OFS. Ce scénario cantonal peut être consulté à l’adresse Internet suivante : 

http://www.fr.ch/sstat/fr/pub/actualites.cfm?fuseaction_pre=Detail&NewsID=48556. 

A moins que les scénarios de l’OFS ne se rapprochent à l’avenir de l’évolution réelle de la 

population constatée pour les premières années de prévision, le SStat continuera à élaborer son 

propre scénario et à le mettre à jour. S’il y a par contre convergence entre l’un ou l’autre scénario de 

l’OFS et la réalité observée pour les premières années de prévision, le SStat reprendra le scénario de 

l’OFS. 

2. Rôle des scénarios démographiques dans la révision du plan directeur cantonal 

L’Office fédéral du développement territorial (ODT) a établi, en collaboration avec les cantons, une 

méthode pour estimer les besoins en territoire urbanisable par canton. Cette méthode permet de 

définir les surfaces que chaque canton peut prévoir pour ses besoins d’urbanisation à 20 ans dans le 

cadre des travaux de révision du plan directeur cantonal. Cette méthode donne un chiffre global. 

Les cantons sont libres de répartir ces surfaces à l’intérieur de leur territoire sur la base de 

l’organisation spatiale, de la structure urbaine ou des types de territoire qu’ils définissent. 

La méthode développée met en relation plusieurs éléments, à savoir : 

> les scénarios démographiques de l’OFS ; 

> les données de la statistique fédérale de la zone à bâtir 2012 ; 

> la typologie des communes suisses 2000. 

La Confédération n’a proposé une évaluation précise que pour les zones pouvant accueillir du 

logement. Les cantons doivent développer une méthode pour les besoins en zones d’activités ou 

pour les zones d’intérêt général que l’ODT devra valider dans le cadre des travaux de révision du 

plan directeur cantonal. Un scénario doit donc aussi être développé par le canton pour les emplois 

alors qu’aucune méthode n’existe au niveau fédéral. 

En fonction de la densité effective de personnes constatée dans tous les types de zone pouvant 

accueillir de l’habitat pour chaque type de commune, le nombre d’habitants pouvant être accueillis 

dans les zones légalisées est extrapolé. Ce nombre est ensuite comparé au nombre d’habitants 

obtenu selon les scénarios démographiques développés par l’OFS. 

Les cantons peuvent proposer leurs propres scénarios démographiques pour exécuter ce calcul. Ils 

peuvent aussi remettre en question l’appartenance de certaines communes à un type de commune en 

fonction de l’organisation du territoire qu’ils développent dans leur plan directeur. A titre 

d’exemple, plusieurs centres régionaux fribourgeois ne jouent pas un rôle de centre selon la 

typologie fédérale des communes alors que les équipements publics qu’ils accueillent ou devront 

accueillir justifient des réserves en zone à bâtir pour des besoins publics régionaux. 

http://www.fr.ch/sstat/fr/pub/actualites.cfm?fuseaction_pre=Detail&NewsID=48556
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La Confédération fait un lien direct entre le scénario démographique choisi et la politique 

d’urbanisation. Si un canton choisit le scénario démographique moyen de l’OFS, il devra réduire 

davantage ses zones à bâtir mais sans être forcément tenu de définir des principes stricts en matière 

de densification des zones à bâtir. Si un canton choisit le scénario haut de l’OFS, il devra proposer 

des mesures plus poussées pour la densification des zones à bâtir existantes avant d’envisager de 

nouvelles mises en zone réservées à une utilisation optimale du sol. Ainsi, quel que soit le scénario 

choisi, les changements consécutifs à la mise en œuvre de la nouvelle législation fédérale seront 

importants sur la manière dont l’aménagement du territoire va devoir évoluer à moyen et à long 

terme. 

Au stade actuel des travaux d’adaptation du plan directeur cantonal à la modification de la LAT, la 

dizaine de cantons qui a déjà choisi le scénario démographique de référence a retenu le scénario 

haut de l’OFS. Seul le canton de St-Gall a décidé de se référer au scénario moyen. 

La méthode de dimensionnement des zones à bâtir actuellement développée dans le plan directeur 

cantonal a permis de stabiliser l’étendue globale des zones entre 2005 et 2014, ce qui signifie que 

des mesures de redimensionnement ont été entreprises dans de nombreuses communes avec succès. 

Les efforts de redimensionnement qui sont en cours actuellement correspondent à ce que devrait 

appliquer le canton s’il décide de retenir le scénario haut de l’OFS. 

Réponses aux questions 

1. Le Conseil d’Etat s’est-il déjà prononcé sur le scénario démographique qui servira finalement 

de référence à l’élaboration du futur plan directeur cantonal ? Si oui, quel scénario a-t-il retenu 

et pourquoi ? Si non, quand se prononcera-t-il ? Qui sera consulté avant sa décision ? Et 

comment le Grand Conseil et le public en seront-ils informés ? 

Le Conseil d’Etat ne s’est pas encore prononcé sur le choix d’un scénario démographique. Il 

appartiendra au Comité de pilotage pour la révision du plan directeur cantonal d’effectuer un 

premier choix qui servira à établir les études et les mesures qui seront mises en consultation 

publique avec le projet de plan directeur cantonal. Le Conseil d’Etat se prononcera sur ces choix 

avant la mise en consultation publique du projet de plan directeur cantonal. Cette consultation 

publique est prévue pour la fin 2017. Le Grand Conseil sera informé du contenu du projet de 

plan directeur cantonal retravaillé après consultation publique, avant l’adoption du nouveau plan 

par le Conseil d’Etat en automne 2018. 

2. Le Conseil d’Etat partage-t-il l’analyse présentée selon laquelle – en choisissant un scénario 

démographique – il a le pouvoir de conditionner directement l’évolution de la population du 

canton, en raison du dimensionnement des surfaces affectées à l’urbanisation qui découle de 

son choix de scénario démographique (prophétie auto-réalisatrice) ? 

Le Conseil d’Etat est conscient du fait que la croissance démographique est influencée par les 

choix qui sont opérés en matière de politique d’aménagement du territoire. Toutefois, en 

l’absence d’autres mesures destinées à freiner l’immigration, une simple sous-estimation – 

volontaire – de la croissance démographique dans l’élaboration du plan directeur cantonal 

pourrait notamment conduire à une réduction de l’offre de logements et à une sous-estimation 

des besoins en équipements publics. Elle reviendrait, par exemple, à programmer une pénurie et 

par conséquent une augmentation des prix. Le scénario n’est par ailleurs qu’un des éléments 

parmi d’autres à choisir dans la stratégie d’urbanisation. La part dévolue à la densification ou le 
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type d’urbanisation à privilégier vont également influencer les besoins en surfaces urbanisables. 

Toute planification se construit sur la base d’hypothèses. Ce n’est pas forcément parce que le 

scénario de référence serait extrêmement mesuré que la demande va décroître. Le canton de 

Fribourg comprend toujours des zones à bâtir surdimensionnées malgré une forte croissance 

démographique, ce qui tendrait à démontrer que l’offre en terrains à bâtir n’engendre pas 

toujours la demande. C’est un ensemble de conditions-cadre qui rend un lieu attractif pour la 

construction. 

3. Le Conseil d’Etat partage-t-il l’avis selon lequel le choix d’une variante démographique 

« maximale » – qui prolonge la tendance constatée jusqu’ici – : 

a) Consoliderait une situation qui a fait de notre canton un « canton dortoir » en raison du 

déséquilibre entre la croissance prévisible et confirmée de sa population et celle, beaucoup 

plus aléatoire et incertaine, de ses emplois ? Si non, pourquoi ? 

Le Conseil d’Etat est conscient des risques qui peuvent découler d’une croissance 

démographique très soutenue, mais il est d’avis que le seul choix de planifier sur la base 

d’un scénario démographique sous-estimé par rapport aux tendances observées ne suffirait 

pas à résoudre cet enjeu de façon satisfaisante. Bien au contraire, cela conduirait à une 

pénurie et donc à une augmentation des prix des logements qui mettraient toute une partie de 

la population fribourgeoise dans une situation extrêmement difficile. L’augmentation des 

prix des logements toucherait même davantage la population active à l’intérieur du canton 

que les pendulaires, dont les revenus sont en moyenne supérieurs et qui continueraient 

d’affluer jusqu’à ce que le différentiel de prix entre le canton de Fribourg et la région 

lémanique ainsi que l’agglomération de Berne soit résorbé à un certain seuil. De plus, le 

frein à la démographie pourrait entrainer la disparition de certains emplois. Même s’il ne 

s’agit pas forcément d’emplois à haute valeur ajoutée tels que ceux que le Conseil d’Etat 

s’applique à créer par sa politique de promotion ciblée, il ne faut pas sous-estimer le 

problème d’une éventuelle crise dans les secteurs concernés (construction au sens large, 

services à la population). 

b) Conduirait à une consommation accrue de terrains agricoles en raison du maintien de 

zones à bâtir surdimensionnées en lieu et place d’une réduction de ces mêmes zones à bâtir 

au bénéfice de l’agriculture ? Si non, pourquoi ? 

Il n’est pas prévu de maintenir des zones à bâtir surdimensionnées. Les efforts de 

redimensionnement qui ont été entrepris depuis 2002 avec l’adoption du plan directeur 

cantonal actuel vont être poursuivis. Contrairement à d’autres cantons, Fribourg a remis en 

question les zones à bâtir surdimensionnées au cours de cette dernière décennie. Les 

communes ont effectué des travaux importants dans ce sens et il faut finaliser les plans en 

cours de révision afin d’assurer une situation claire sur l’ensemble du canton pour l’avenir. 

La Confédération veut que le canton garantisse une remise en question des zones 

surdimensionnées dans une région avant d’envisager de nouvelles mises en zone. Le 

nouveau plan directeur cantonal devra expliciter la manière de procéder si toutes les 

communes surdimensionnées n’ont pas porté leurs travaux de révision à terme d’ici là. 

Quant à l’utilisation actuelle des zones à bâtir surdimensionnées, il convient de souligner 

que la plupart sont actuellement exploitées à des fins agricoles. 
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c) Empêcherait de récupérer des surfaces d’assolement, situées actuellement en zone à bâtir, 

pour combler, en partie au moins, le manque au canton de telles surfaces exigées par la 

Confédération ? Si non, pourquoi ? 

Malheureusement, il n’est pas toujours possible de récupérer des surfaces d’assolement en 

cas de redimensionnement des zones à bâtir. En effet, les terrains se trouvant actuellement 

au-dessus de 800 m d’altitude ou qui dépassent sur une partie de la parcelle 15 % de pente 

en plaine ne sont pas comptabilisés comme surfaces d’assolement, même s’ils constituent de 

bonnes terres agricoles du point de vue de la production. Des travaux sont cependant en 

cours pour mettre à jour l’inventaire en fonction de l’ensemble des possibilités offertes par 

la Confédération. Des surfaces seront certainement nouvellement comptabilisées à l’avenir. 

En outre, les principaux centres urbains du canton sont totalement entourés de surfaces 

d’assolement. A titre d’exemple, même en favorisant les extensions dans les centres urbains 

à l’image des secteurs prioritaires désignés dans les plans directeurs d’agglomération de 

Bulle et de Fribourg, secteurs que la Confédération a entérinés, des emprises sur des 

surfaces d’assolement seront nécessaire. Même avec une politique de densification et un 

dimensionnement correct de la zone à bâtir, il n’est pas possible, de garantir qu’il n’y aura 

plus aucune emprise à l’avenir sur des surfaces agricoles de qualité telles les surfaces 

d’assolement. 

d) Impliquerait des dépenses budgétaires accrues pour répondre à la croissance des besoins 

de la population qui pourraient conduire à une augmentation des impôts cantonaux ? Si 

non, pourquoi ? 

Les conséquences de la croissance démographique sur les finances publiques sont difficiles 

à évaluer. Toutefois, le Conseil d’Etat est conscient qu’il doit tenir compte de la croissance 

démographique dans ses instruments de planification financière et il le fait au mieux de ses 

possibilités, sur la base des informations à sa disposition. 

24 février 2015 
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